
C e n’est pas tant qu’ils crai-
gnent un malentendu -
jusqu’à preuve du contrai-

re, Marylise Lebranchu, minis-
tre de la Décentralisation en
charge du dossier Métropole,
n’est pas dure de la feuille. Di-
sons que dans cette affaire, les
maires de la Communauté du
pays d’Aix préfèrent le dire mil-
le fois qu’une - "Nous ne vou-
lons pas d’une métropole inté-
grée (comprendre qui ferait dis-
paraître les intercommunali-
tés) à fiscalité unique" - et nuan-
cer des propos qui, comme sou-
vent dans le débat politique, vi-
rent aux oppositions mani-
c h é e n n e s . E t r i s q u e n t ,
aujourd’hui, de faire passer les
frondeurs - les maires du pays
d’Aix et d’ailleurs - pour des rin-
gards de première.

C’est lors d’une conférence
de presse des maires, donc, en
préambule du conseil commu-
nautaire, que Maryse Joissains
a rappelé, hier, le "non merci"
collectif aux ambitions du gou-
vernement et la nouvelle ac-
tion destinée à l’incarner : ven-
dredi prochain, alors qu’une
réunion de travail est prévue
avec la ministre à Marseille, les
maires "du département" se
sont donné rendez-vous à 8h30
pétantes, écharpes en bandou-
lière et conseillers municipaux
en escorte, pour dire tout le
mal qu’ils pensent de la réfor-
me.

"Je suis inquiète car le texte
dont nous avons connaissance
va encore plus loin que la réfor-
me Sarkozy de 2010", plaidait
Maryse Joissains (UMP). Et
pour cause, il fait disparaître le
pôle métropolitain, alternative
à la grande métropole. Mais
d’appuyer sur "la détermina-
tion" de tous à "étudier la possi-
bilité d’une structure de coopé-

ration" et sur l’éventualité de lâ-
cher des compétences aux
conseils général et régional,
avec les ressources financières
qui vont avec. Comme le verse-
ment transport qui coûte si
cher aux entreprises, et qui ne
voient venir aucune améliora-
tion.

"Nous en avons assez d’être
considérés comme des notables
accrochés à leur rocher, tempê-
tait Georges Cristiani, maire
(SE) de Mimet. Sommes-nous
suffisamment idiots pour igno-
rer le fait métropolitain ? Il n’y a
pas d’un côté des maires incons-
cients et de l’autre une ville ex-
sangue dans des difficultés in-

surmontables : même le maire
de Marseille dit que cela va trop
vite et trop fort !" Et s’il n’y a
aucun doute sur le fait que Ma-
rylise Lebranchu a entendu le
message, c’est au monde éco-
nomique - essentiellement
marseillais - que la CPA veut af-
ficher son argument clé : une
Métropole, trop longue à met-
tre en place avec des transferts
de compétences, de personnel
et de déchirantes questions de
gouvernance, serait plus une
usine à gaz que la panacée. "Il
doit comprendre que nous ne
sommes pas opposés à un projet
mais à une méthode, à une pré-

cipitation, assurait Jacques
Bucki, maire (PS) de Lambesc.
La Métropole peut très vite se
traduire par un blocage des in-
vestissements des communes
avec un impact économique
fort". "En cinq ans, quand la
CPA a investi 100 en équipe-
ment, l’ensemble des commu-
nes ont investi 160", détaillait
Frédéric Guiniéri, maire (SE)
de Puyloubier. Quand la fédéra-
tion du bâtiment me dit qu’elle
en a marre des recours en urba-
nisme, des lourdeurs du code
des marchés publics, d’attendre
quatre décisions avec les parte-
naires multiples, il faut bien

voir que ce n’est pas la Métropo-
le qui fera tomber tout cela...
Quand je passe un marché à
grande concurrence, sur le chan-
tier, je tombe sur des Slovènes,
des Turcs, ah oui, le plâtrier
turc, il est là encore à 19 heures
mais ce ne sont pas les entrepri-
ses locales qui en profitent. Si
les communes sont financière-
ment asséchées, cette comman-
de publique qui contribue au
maintien de l’emploi dans nos
PME et nos TPE n’existera
plus".

Maryse Joissains dénonce
"un monde des affaires, celui
des promoteurs , qui veut

s’approprier le droit du sol qui
appartient aujourd’hui aux
maires et qui permet de ryth-
mer la vie de leur commune"
quand Jean-David Ciot, dépu-
té-maire PS du Puy-Sainte-Ré-
parade, nuance - "le monde éco-
nomique veut un outil efficace,
opérationnel" mais reste fer-
me : "Personne n’imagine que
l’avenir du transport, du déve-
loppement économique, de
l’écologie ne se fasse pas à
l’échelle métropolitaine. Ce que
je crains pour le monde écono-
mique, c’est le millefeuille fis-
cal : il faut une structure légère
qui puisse répondre rapide-

ment aux attentes publiques et
au niveau des intercommunali-
tés, nous avons pris des habitu-
des de solidarité. Je ne crois pas
en une superstructure".

Le sénateur Sophie Joissains
interroge : "La Métropole
n’est-ce pas un faux nez ?"
quand Marseille a surtout "be-
soin de financement de l’État".
Mais en sourdine, gronde aussi
un impératif : les maires savent
bien que ce qui n’a pas pu se fai-
re ces dix dernières années,
doit être fait rapidement. Au ris-
que de passer pour des gui-
gnols.

Alexandra DUCAMP

Métropole: "non", 34 fois "nonmais..."
Les maires de la CPA annoncent
un sit-in géant pour accueillir la
ministre de la Décentralisation
vendredi prochain. Tout en se disant
ouvert à un projet de coopération

Elle avait passé près d’une demi-heure,
avant le conseil communautaire, à répon-
dre aux inquiétudes des commerçants ve-
nus en délégation à Saint-Cannat. Venus
surtout avec leur relevé de CFE, cette Contri-
bution financière des entreprises, dont le
montant (+400 % dans certains cas !) les
pousse à manifester depuis des semaines.
La présidente de la CPA a donc déployé des
t r é s o r s d e p é d a g o g i e p o u r t e n t e r
d’expliquer un dossier pas vraiment explica-
ble... La CFE, donc, est une taxe censée rem-
placer la taxe professionnelle, disparue en
2009 et qui constituait la principale source
de recettes des collectivités comme la CPA.
En 2010 et 2011, c’est l’Etat qui a assuré ce
même financement, allégeant d’autant la
contribution des entreprises. Mais comme
toute bonne chose a une fin, commerçants
et artisans ont de nouveau été sollicités et

de façon.... spectaculaire. Et, selon un
constat unanime, pas très équitable, la CFE
étant indexée, entre autres, sur le chiffre
d’affaires (et non sur les bénéfices) et sur la
valeur locative professionnelle de leur com-
merce ou entreprise.

Les collectivités locales disposant d’une
possibilité de subvenir à cette hausse (en se
privant de tout ou partie de ces recettes,
donc), pour peu qu’elles l’actent avant le 15
décembre, les élus communautaires étaient
invités, hier soir, à voter une modération de
la CFE sans savoir si et dans quelle mesure
ce procédé sera amendé à l’avenir... Des dé-
libérations à tâtons qui ont suscité des dé-
bats animés, à défaut d’être clairvoyants,
sur une somme de 2 millions d’euros desti-
née à amortir cette hausse jugée injuste :
"On nous demande encore une fois de voter
en aveugle, c’est une folie", a pesté Michel

Boulan, le maire (UMP) de Château-
neuf-le-Rouge. Gérard Bramoullé, en char-
ge des finances, a concédé "qu’on n’y voit
pas clair", appuyé par Jean-Christophe
Grossi, en charge des commerces, qui a qua-
lifié de "pour le moins flou" le dispositif
CPE. Pas étonnant, donc, d’aboutir à un vo-
te pas très net au cours duquel nombre
d’élus de tous bords se sont abstenus. De
quoi irriter Maryse Joissains, qui n’avait
pourtant pas ménagé ses efforts pour
convaincre ses troupes : "Vous qui êtes les
premiers à venir chercher des subventions,
vous fuyez vos responsabilités dès lors qu’il
faut aller chercher des recettes et qu’il y a un
peu de public dans la salle. Et bien vous sa-
vez quoi ? Moi, je vote contre ! " Les artisans
et commerçants sont repartis pas vraiment
rassurés. Tout comme les partisans de la co-
hésion communautaire. N.R.

AIX-EN-PROVENCE

Commerçants et artisans du pays d’Aix espéraient de la part des
élus communautaires une meilleure répartition de la CFE. / S.G.

De Maryse Joissains (UMP@) à Jacques Bucki (PSB), des grandes aux petites communes, le sentiment est le même. / PHOTOS SERGE GUÉROULT
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CFE: la grosse colère deMaryse Joissains
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"La Métropole peut
très vite se traduire
par un blocage des
investissements des
communes avec un
impact économique
fort" JACQUES BUCKI (PS)
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